
Matrice des réponses aux commentaires du public au 

sujet du projet de loi régissant les Partenariats 

Public-Privé publié dans le site du Secrétariat Général 

du Gouvernement 



Matrice des remarques au niveau du site du SGG 

Auteur / Organisme / 
Dé )artement / Ville 

Commentaires Suites 
réservées 

Avis (le la DEPP 

    

Emetteur : Fouad 
En vue de permettre le financement des PPP par les 
organismes de titrisation (OT) à l'instar de la législation 
française, il serait préférable d'ajouter dans l'article 23 les 
OT comme suit : « Afin de faciliter le financement du 
projet, il peut être consenti des sûretés et garanties aux 
établissements financiers ou les organismes de titrisation 
sur les actifs acquis ou réalisés dans le cadre de 
l'exécution voir document suivant : 

La titrisation étant une technique de financement, 
dont l'exercice est encadré par la loi sur la titrisation 
et ne peut faire l'objet d'une disposition spécifique. 

Le projet de loi fait référence à l'ensemble des 
« entités octroyant des financements » ainsi que les 
« établissements financiers » pour désigner les 
organismes financiers, y compris ceux dédiés à la 
titrisation. 

Casablanca 

ahttp://www2.economie.gouv.fr/services/rap10/100720rap- 

PPP.Pdf 
Emetteur : Laaziri Quelques réflexions préliminaires du point de vue d'un 

investisseur en actifs d'infrastructures : 

Casablanca 1- Le choix semble avoir été fait de ne pas définir au 
niveau de la loi les principes de fonctionnement d'une PPP 

1. Les principes de fonctionnement de l'unité 
PPP 	seront 	traitées 	au 	niveau 	des 	textes 

unit / mission PPP : d'application de la loi ou par circulaire du chef du 

- 	les pays qui disposent d'une PPP unit forte et bien 
organisée, capable de donner aux acteurs du marché 
une vision à moyen terme des projets qui vont sortir et 
épaulant 	les 	autorités 	adjudicatrices 	dans 	les 
procédures 	d'appel 	d'offre 	sont 	souvent 	les 	plus 
attractifs ; 

gouvernement. 

- 	La mise en place au Maroc d'une unité PPP logée au 
sein du ministère des finances, bénéficiant des 
compétences de la DEPP, est clairement une bonne 
évolution. 
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- 	Cette 	loi 	(ou 	ses 	textes 	d'application) 	peut 	être 
l'occasion de préciser les missions de cette entité 
(notamment la fixation des principes directeurs de 
l'élaboration des contrats par les entités 
adjudicatrices). 
2- Il serait en outre assez utile de préciser au niveau de 2. Les conditions et les modalités d'évaluation 

la loi ou dans ses textes d'application les modalités du préalable des projets de PPP et leur validation seront 
processus d'approbation du recours à un PPP pour un fixées par voie réglementaire (Cf. article 2 du projet 
projet, notamment s'agissant des projets de l'Etat et de ses 
établissements / entreprises publiques. Typiquement, cela 
pourrait prendre la forme de la tenue de comités 
interministériels chargés d'approuver les projets et dont la 

de loi). 

PPP unit assurerait le secrétariat ; 

Il est tout à fait positif d'avoir un cadre unifié pour 
l'ensemble des personnes publiques (Etats, collectivités 
territoriales, établissements publics et entreprises publics) 
s'agissant des projets en contrat de partenariat public-
privé. Le périmètre de la loi de 2006 sur la gestion 
déléguée des services publics est plus restreint (ne 
couvrant que les collectivités locales et les établissement 
public), ce qui est toujours moins lisible qu'un cadre unifié 
tel que décrit par l'article 1 du projet de loi. 

	

3- Il 	sera 	nécessaire 	de 	donner, 	au 	niveau 3. La procédure des modes de passation sera 
réglementaire comme prévu par l'article 4 du projet de loi, 
une vision claire 	aux futurs 	candidats privés 	sur le 

fixée 	par 	voie 	réglementaire 	y 	compris 	le 
déroulement 	et 	les 	étapes 	des 	procédures 

déroulement 	des 	procédures 	d'adjudication 	(pré- 
qualification, première offre, dialogue compétitif, offre 
finale, stade de l'attributaire pressenti, signature du contrat 
de PPP). L'étape de la pré-qualification nous paraît en 
particulier importante pour permettre un dialogue 
compétitif approfondi avec un nombre relativement limité 
de candidats sérieux. 

d' adjudication. 

3 



	

4- Pour 	définir 	l'offre 	économiquement 	la 	plus 
avantageuse (article 9), il pouffait être pertinent, en plus 
des critères pertinents déjà inscrit dans l'article 9, d'inclure 
un critère de robustesse du financement prévu par les 
candidats à l'appel d'offre. Il s'agit notamment de 
minimiser le risque que la personne publique ait à assumer 
les conséquences (via la déchéance du partenaire privé) 
d'un plan de financement insuffisamment orienté vers le 
long terme. 

4. Les critères cités dans la loi (article 9) ne 
sont 	pas 	exhaustifs 	et 	le 	décret 	d'application 
concernant les modes de passation traitera des 
conditions de sélection des candidats notamment la 
capacité financière technique et juridique pour 
remplir la mission globale définie à l'article 1. 

5. Les critères devant permettre la fixation de 
5- Concernant la durée des contrats (article 11), il est la durée devraient découler des conclusions des 

important de prévoir une durée suffisante, allant jusqu'à 50 études de faisabilité du projet et des négociations 
ans. L'article 11 du projet de loi offre la possibilité d'aller avec le partenaire privé (Cf. Article 	11). Ainsi, 
jusqu'à 50 ans mais en règle générale encadre la durée du exclure une durée inférieure à 	15 	ans pourrait 
contrat entre 5 et ans. Toutefois une durée minimale de 5 pénaliser la réalisation de projets nécessitant une 
ans paraît à certains égards trop courte (un minimum de 15 durée inférieure à 15 ans, confirmée par les études 
ans paraît plus naturel au regard de l'horizon des projets de faisabilité. 
d'infrastructure) 

6- S' agissant 	des 	modalités 	de 	rémunération 6. Le terme accessoirement a été adopté afin 
(article14) le projet de loi introduit clairement le principe que la rémunération par l'usager à côté de la 
de loyers fonction de 	la performance/disponibilité et personne publique ne soit pas la règle générale. 
prévoit la possibilité de recettes annexes. Il pourrait être 
intéressant aussi de prévoir la possibilité de développer 
dans le cadre de cette loi des projets en PPP avec une part 
des revenus payés par les usagers au bénéfice de la 
collectivité publique ou du partenaire 	privé 	selon la 
faisabilité 	juridique. 	Ce 	type 	de 	schémas 	hybrides 
concession / PPP peut être pertinent pour certains projets, 
par exemple de transport urbain (pour lesquels les recettes 
d'exploitation ne représentent qu'une fraction des coûts 
mais ne sont pas totalement négligeables) ou des projets 
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d'incinérateurs (pour lesquels les recettes issues de la 
valorisation de l'énergie sont souvent intéressantes). o 
L'article 14 dans sa rédaction actuelle ouvre la voie à des 
rémunérations par des tiers mais uniquement à titre 
accessoire. C'est une base juridique potentiellement 
suffisante mais il faudrait éviter d'être trop contraint par la 
référence à des recettes « accessoires ». 

7- S'agissant 	de 	la 	sous-traitance 	(article 	18), 7. Le principe de la sous traitance, tel que 
beaucoup de projets de PPP sont structurés en structure de retenu dans le projet de loi exclut la sous traitance 
type back to back avec passage par le partenaire privé de de la totalité des prestations contractées dans le 
sous-contrats 	dits 	industriels 	(construction, cadre d'un PPP. 
exploitation/maintenance) qui peuvent porter sur la quasi- 
totalité du projet. Parfois la société de projet conserve 
certaines taches en propre (par exemple l'exploitation 
d'une route) mais il est possible que l'intégralité des 
prestations industrielles soient sous-traitées, la société de 
projet 	gardant 	à 	titre 	principal 	la 	responsabilité 	du 
financement et de la gestion des sous-contrats. Dans ce 
contexte, est-il absolument nécessaire de préciser que « la 
sous-traitance ne peut pas porter sur la totalité du contrat » 
à l'article 	18 ? Il faudrait s'assurer que la rédaction 
actuelle ne limite pas trop fortement le recours à des 
montages en back to back. En outre, cette rédaction peut 
potentiellement conduire à favoriser des constructeurs 
dans ce type de marché, avec une vision court terme 
centrée 	sur la période de construction, 	au détriment 
d'investisseurs de long terme. 

8- Concernant la résiliation anticipée, il est important 8. Les conditions et modalités de résiliation 
d'encadrer 	les 	conditions 	(motifs, 	indemnisation) 	de sont fixées par les parties contractantes dans le 
résiliation, qui sont souvent cruciales pour la bancabilité contrat PPP. 
d'un projet. Il convient en particulier que les motifs de 
résiliation soient listés au niveau des sous-contrats. A ce 
titre, il y a peut-être une ambiguïté dans la phrase suivante 
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de l'article 24 : « la personne publique peut résilier le 
contrat quels que soient les motifs autres que ceux définis 
dans l'alinéa précédent et qui devraient être définis 
dans le contrat ». Il est vraisemblable que l'esprit de cet 
alinéa est de ne pas limiter au niveau de la loi les motifs de 
résiliation par la personne publique. Toutefois, 
il ne faudrait pas que le début de la phrase puisse être 
interprété par certains acteurs comme une possibilité de 
résiliation par la personne publique sur la base de motifs 
qui n'auraient pas été prévus contractuellement. 

9- Au-delà, certains sujets fiscaux ou relatifs au droit 9. Le traitement fiscal des opérations réalisées 
des sociétés sont souvent cruciaux pour la réussite d'un dans le cadre des projets PPP relève du droit 
programme de PPP. Cette loi peut être l'occasion d'un commun et ne peut faire l'objet d'une disposition 
travail de revue, sous un angle PPP, de l'ensemble du 
cadre juridique sur ces sujets. A titre d'exemple, il peut 
être utile, pour éviter de difficiles discussions, de prévoir 
un traitement fiscal adapté pour les loyers payés par les 
personnes publiques et de prévoir par exemple qu'ils 
soient exonérés de TVA. 

particulière dans le projet de loi. 

Emetteur : 	 Ahmed 
HALOUI 1- En raison de la forte similitude entre le contrat de 1. Deux dispositifs distincts, la loi sur la 

gestion déléguée du service public (GDSP) et le contrat de gestion déléguée et la loi sur les PPP, sont destinés à 

Rabat/Témara Partenariat Public-Privé (PPP), il est proposé de fusionner 
ce projet de Loi avec la Loi 54 05 sur la GDSP . Cette a 

des 	opérateurs 	de 	natures 	différentes 	avec 
l'introduction de nouveaux principes pour les PPP, 

approche 	permettra 	de: 	- 	élaborer 	une 	"doctrine" notamment l'évaluation préalable, le paiement à la 

marocaine sur l'association du public et du privé en performance, le paiement par la personne publique et 

matière de réalisation et de gestion des infrastructures liées 
aux services publics ; - offrir aux investisseurs un cadre 
cohérent et rassurant en la matière. Ce texte serait articulé 
autour de 3 parties: une partie relative aux définitions des 
deux types de contrat ; une partie relative aux dispositions 
communes aux deux contrats (durée,concurrence, 
transparence , partage des risques , contenu,régime des 

le partage des risques. 
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biens, etc); une partie spécifique à chaque type de contrat 
(mode de paiement,étendue des missions etc.. . Ce qui 
justifie cette approche législative, c'est que , dans la 
pratique , beaucoup de modes de PPP (BOT, BOOT, 
DBOT...) ont été construits sur le mode GDSP sans y être 
tout à fait assimilés. Autre argument: l'internationalisation 
du financement des projets inscrits dans ces deux modes 
induit un rapprochement contractuel. 

2- S'agissant, de la qualification du contrat de PPP de 2. Tant que les projets PPP sont liés à la 
contrat administratif par la force de la loi, la question se fourniture d'un service public, et que l'Etat ou les 
pose de savoir si cette qualification législative est vraiment organismes publics sont les co-contractants et qu'en 
nécessaire et opportune dans le contexte marocain et les cas de litige le recours se fait devant une juridiction 
spécificités 	de 	nos 	besoins 	en 	financement 	des administrative, le contrat doit être qualifié comme 
investissements qui seront le fait d'opérateurs appartenant contrat administratif. 
à des pays à systèmes et traditions juridiques différents. En 
effet, compte tenu du régime du contrat administratif, 
(possibilité de modification unilatérale du contrat par la 
puissance publique contractante, pouvoirs exorbitants de 
droit communs reconnus à cette dernière, compétence du 
juge 	administratif...), 	il 	est 	fort 	possible 	que 	cette 
qualification soit contre-productive en termes d'attractivité 
des investissements privés notamment étrangers et de 
sécurité juridique qui constitue la pierre angulaire de ce 
type de projets à durée souvent longue. 

3- En ce qui concerne le statut juridique du partenaire 3. L'article 1 définit le partenaire public en tant 

public, le fait de prévoir "Les Entreprises Publiques" de que personne morale de droit public. 

manière générale peut prêter à confusion en l'absence 
d'une définition juridique consacrée pour cette notion: a 
partir de quel seuil de participation publique au capital 
social la loi serait appliquée? Dans cet ordre d'idée, il est 
proposé de reprendre les articles 1 et 2 comme suit: Article 
1: La présente loi s'applique aux contrats de partenariat, 
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tel que définis à l'article 2 ci-après, passés entre une 
personne morale de droit public et une personne morale de 
droit privé ci-après dénommés contrats de partenariat 
public privé Elle peut s'appliquer également aux contrats 
de partenariat à passer entre les personnes morales de droit 
privé dans le capital desquelles une ou plusieurs personnes 
morales de droit public détiennent une participation 
majoritaire ou une majorité des droits de vote et une . 
.personne morale de droit privé Article 2 : le contrat de 
partenariat public-privé est un contrat par lequel les 
personnes morales désignées à l'article premier confient à 
une personne morale de droit privé, pour une durée 
déterminée, la responsabilité de réaliser une mission 
globale de conception, de financement de tout ou partie, de 
construction ou de réhabilitation, de maintenance et/ou 
d'exploitation d'un ouvrage ou infrastructure nécessaire à 
la fourniture d'un service public 

Emetteur : LAHLOU 
1- Article 1 : Définition 1. Le mot « tiers » reste vague et peut indiquer 

Casablanca Le Partenariat Public-Privé est une forme de coopération 
par laquelle l'Etat, les collectivités territoriales ou leurs 

aussi bien une personne publique qu'une personne 
privée 	alors 	qu'il 	s'agit 	un 	contrat 	entre 	une 

groupements, les établissements publics, les entreprises 
publiques et en général toute personne morale de droit 
public dite « personne publique » confient à un tiers dit « 

personne publique et une personne privée. 

partenaire privé », à travers un contrat administratif, de 
durée déterminée dénommé «contrat de partenariat public-
privé»... 

2- Article 8 : Offre spontanée 2. Le versement d'une prime ne doit pas être 
une obligation sinon même les offres qui ne sont pas 

Dans la cas où le porteur d'idée n'est pas retenu en tant 
qu'attributaire, à l'issue de l'appel d'offres, la personne 
publique prévoit de peut lui verser une prime forfaitaire 
dont les conditions sont fixées dans le règlement d'appel 

crédibles et innovantes seront indemnisées. 
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d' offres. 

(Cette prime incite les porteurs d'idée à proposer des 
offres crédibles et innovantes en étant assurés d'être 
indemnisés pour les études/travaux engagés). 

3- Article 9: Offre technico-économique la plus 
avantageuse 

3. L'offre économiquement la plus 
Le contrat est attribué au candidat qui présente l'offre avantageuse englobe tous les aspects y compris 
technico-économique la plus avantageuse en respectant les l'aspect technique. 
objectifs de performance. 
(Afin d'encourager un haut niveau de performance et de 
qualité, il serait préférable de prévoir la possibilité d'une 
pondération entre les aspects techniques et financiers. 
Pour certains projets 100 % de la notation sera basée sur 
le prix, pour d'autres projets une pondération est à prévoir 
dans l'évaluation des offres entre le prix, coté à 70 % par 
exemple, et le respect ou dépassement de certaines 
exigences 	contractuelles 	(intégration 	industrielle, 
performance technique, ...) coté à 30 %) 

Pour l'évaluation des offres. il  sera possible d'accorder une Cette proposition ne peut être retenue, car en 
notation spécifique au porteur d'idée à hauteur de sa contradiction avec les principes d'égalité et de 
contribution 	dont 	le 	détail 	sera 	précisé 	dans 	l'appel 
d'offres. 

concurrence. 

(Ceci permettra une évaluation juste entre le porteur 
d'idée et les autres soumissionnaires) 

4- Article 19 : Modification du contrat 4. Le projet de loi précise que toute 
Toute 	modification 	apportée 	unilatéralement 	par 	la modification apportée au contrat ne peut en aucun 
personne publique sera motivée par des impératifs d'intérêt cas changer la nature du projet ou aboutir à un 
public et entraînera le versement d'une prime au partenaire bouleversement de l'équilibre du contrat. 
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privé en cas de surcoût occasionné à ce dernier. 

5- Article 20 : Cession 

Le contrat de Partenariat Public-Privé ne peut être cédé à 
5. Même en cas de cession à une filiale, 

l'accord écrit de la personne publique est nécessaire 
un tiers en totalité ou en partie sans l'accord écrit de la pour s'assurer de la continuité du service public 
personne publique, 	dans les 	conditions 	fixées par le 
contrat, sauf en cas de cession à une société que le 
partenaire privé contrôle. 

et de la qualité du service rendu. 

(Ceci permettra au partenaire privé d'avoir la possibilité 
de céder le contrat à une filiale) 

6- Article 23 : Sûretés et garanties 
Proposition : 	Afin 	de 	simplifier 	les 	financements 
internationaux, on suggère la prise en compte de certaines 
sûretés courantes en project finance et principalement les 
« share pledge » en adaptant notamment la loi marocaine 
sur le registre de commerce en même temps que la 
nouvelle loi relative au PPP. 

Emetteur : 
d,,,,,à 	ru., 	j.sà 	.,,,,_, cya k,dji À..là.x.as 	..•4Li tj j.,3i 	&.,.... L.faii 	 j Il s'agit d'un projet de loi, auquel sera attribué un 
dl uiy5 ,:j_ei ji t j_.›.L. LLçà 4 	.414,1 „le J.1,3. 4..çàb „1.41...21 ci} ytee numéro 	de 	référence 	dès 	sa présentation pour 

dpa achhhhbar UH1 
,(D.Y.1-21 4-,Y.4-- 	ul.- Li-à:).3?..1.3.1.Âze, )1 e-..-À- el.J csie ii.;.1 L:›4 .9 approbation par les instances concernées. 

jilt 	- —2- , 	calUli LAI , 	Zà...1 	---: - „.„.q.si 	ei j11 u 	jfrà 	 j j.1......11 	u 	,e.31à1i j 

SETTAT .b1.4. 4g. III 

Emetteur : à..9 *À-g•Aliq 31,3.:.. c1.531à. ti..)2,-- 	Lri.- 	,,e4JALII 	(3:1-itLill 	Ju-) 	ei 
&..)LIA J.,fai -,IiK.su zie 	.,',.11.1 ,Ç:111 u..u.11 	j cul 	cie., ‘.1.-5à 

Hicham Tazkini :Là..1 	'À-14'D é.y. 	4-'-'°_, Cie - 4 	 .`11.2:?.). 1 Lrie 	 .!".:1"'ll 	i 	 li•e.) 

(43-.14"-? 4(e3:3. 1-.:18: ‘e-17£01 (DS ,,...:1-1.--y. ‘2012 cLà,f,,-- 1 ty.):4 À-4_,<-1‘ 

je 	XL" 	liiet.9.4 	' ^: 	1 441 lies cel° ‘.3. 	L sIJA31 	cel _3" 	 ceni._)'-'11 cari 
Casablanca Le.:,.3-- e jril j -À..1.71A _.›.1.- . Le.à.). „„:45.1 eue.,. J1.1.11 i cie._,D 

.L.›..1..:, 	i cuil a.... 1.1.:e ap. ;ts J.,:ài (Dili ti,.›.:14,i 

à.,-....sirf31-.. 31-1-11 c.)_,31:21 tiru Al..! ,:, *k-i,11 Jii-- ‘...-1=. 	.1 1. 	Les mots utilisés dans la traduction ont le même 
sil j .-.44., ,.i_yil ■ ki.1.11.? j :43,.. yiLl ■ *.l.÷.._)1 ■ *.i.i.11 	u..,L,1 	j cull aèeiliiiIi sens et ne prêtent pas à confusion. 
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J.CONCLUSION OU CONTRACTER 25 i 10 J1,3...1I 
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21 -i.àI...à) JI 	...11..i.,:itq7".):i 

-À.S1_>::1 aie (..1..4 ù jS:i j ,...$4:à. ‘Fill ûl_AaA..11 Lje - ..4.#.)....i._%:ilt .1,à..1._N:i 	2 2. 	Le projet de loi, qui concerne aussi bien les 
j elà àl.c.11;illc.A.? ;"■.S_).0 cjis i3.11_,... ,y.à1.....% te..I ■ G.j.,,111.4.:. ji secteurs marchands que non marchands, a prévu le 
...4.,_).. 	*À--t 	.1.à.a. 	41.3.411 	‘j...;à1 	c)... 	4Z41 	Zu4 	u..1.&11 principe 	de 	l'évaluation préalable 	permettant de 
„le ji âg)..0 .i.ia J... ùjS:i ÙI c)S.‘y. 44111 c.:1.4i,3 ■ c)c. Z_,.:.à j vérifier la pertinence du recours ou non au PPP, dont 
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les modalités seront fixées par voie réglementaire. 

1.4 	ji...11 J4111 *;41,),,à- do .1..W/I Ile j_j..à.j _3. ô ii.1.4b t,,ti..1111 _31.)e, 

Cbsiii j Cji.1 ;44_3.4.1 ûlikil 14) -,,c., JI. ,,,à11 0........„,:,31 ,,, JI,,:i 
t.,3.1.. 	 J 	1.6_,L...... ,:u 	ul 

	

cs.iiià uluiiil i .uu+L..... 	L.,..t. 	 jà i 	..3.4 ,D... 

3. L'évaluation préalable est un processus qui 

c j..ç.§...d- 	4eilii..•il _»)..ii11 lite j joy .4i.,_11 (j.4 LI.L.31 lib, elià j j_.% 

cy.à. 	ii.31 	t_y.:. j.. 	ûl...à.L11 	jl_fil 	,ei -.44 J12:111 	Zull..11 	Ai.ic.1 	.3 
L:ii j Z...u.11t j..:.j.. t j J.L.1. 	1(2 il..154,14 e.4.1.1-.11u........i,à. j J.,.:..i`il n'exclut pas expressément l'approche partenariale 
C1.5.1=.1-0 9 Lb-11'4411 ) L.1-4->411 i4.9""c" 144 _)1-2.:4..".4i1-2'73 "4)1" avec les citoyens et les opérateurs économiques. 
_Ak. j111-1.9.L.i ji ui j..5) *À.S1_,I. ■ si.,let.1.. Û jil.,411 Ji (ùj,à,..A-..-leil 

+1.4:,:à* Z.,,I.... j .Aàc'il ..i.i..).4 ei ed..11...:1...à jlik.'î 	-d11.1 j 01:1 
.t j j2.1.11 4.1:3* „ei (4à1 JI j_ÇJ'q rsi_%'i els-1=1.)L31 Ù1-4.,:c. _3 14..,.à.4 

C.}.4. 	Sie-1 	...à.gi btiu." Lyie .À,,14. _3.4à ûlikt-11 t:J1 j.ii. vi 4,411i 	jilib 	.4 4. L'Etat, les collectivités territoriales, les EEP et 

Z.1_.›....... 2 id...II 	,,,,..à agc.. 	ue:j........i..<31 4eliall 	..e4111 	uli,1 j LI....:à`il toute 	personne morale 	de 	droit public peuvent 

‘:_q_jsib 	L,..1c. 	ebt.li 	(D ;Ill 	t...... 1..:,.11 	4.5 j.i.,...11 	L.)--.;:,11 	jii.à* 	j.1.4..à toujours faire appel à l'expertise externe pour assurer 

JI 	Ille 	;41÷'» 	;S1_41 isic. ...4ii 	;:y3 j..II 	,...,1c. 	,...5_,>Iii:i ceà 	 ..,i1.11" 	j j....:gill le suivi des contrats PPP. 

I j je c2_11.,%....,, ,,,i11 Ly.:e3 jiAll _}1.3..S.111 ..k..?_»:i ,...,à t'ai LA jiiii u..- 	Z.44.4 

.À■à.j 	t:bleliS11 	S.L... 	..i.....à.. 	ü'i 1-1-11 t4i.1 	 uk. 	jkAII 	Lçal 	.J.1..IS j JJ.;:â 	j 

Z.4.... JI:,..,31 là& 	:%.,14`p 	;i..i11.411 	-.4.4111 161-.21- 	iii.... c;A.4.a& L.,..1c. 	j. 	j 

4:i.A.ILII ti.,.;._>4 ti_).C.,..11 '41.441 Zi1S11_? Zi7.12.11 -.aW:à ci..4 LIMS 

Z,u.Li ûlilS.41 j;13:31 t,à..1+.4.1. Sià .41.1./. 1.4 JA j Crà ÛtS 1..) li...ciU 



.Z.I. 	JU ‘:.* à1 j..L 	,..„11 e j4I1 ji ( '4.1. 	càl eliS ‘..4L9') Z...........à.  

.S.11-4l CJ..-i &DI Cflii :YA .9-4*-1  (..9.11043.1 4 iiej-411  t5.4à e..)-11  
au.  id jl....,,..à i.à.i.. : uA ici j  43 -8',11....li 4,,à Z.1... j.....31 cii ■ j...11 .&).j..1 ■ 

ai i_,... 4.àbil ■ 4.11 4 414;4".3* L:§1.4.4i 114.4 j  -u.,42.)7)...1i j 	j ,.. 	jil ■ 	ceà 

.5 

.6 

5. Ces principes, y compris celui de la couverture de 
l'ensemble du territoire national sont inscrits au 
niveau de la constitution. 

6. Le dialogue compétitif est considéré comme 
un mode de passation des contrats PPP. 

ec j j. cul 	.3à j..d1 '4i,à j j....L41 : zs,1L4I 01% .1.i ,..1c. .L'à....e..i 21 il.<411 

Lcla 11.4.:. 91.,,, u.)1÷.11 4,:1{e j...;..4 ,ial ■ ,eui_411 ,9:L..111 ai 

b:e. eU4 j Y 
 ! ‘'SI„).1.11  4...)9 1U tly-t. te.  Li 1.43.31:211  C.>°.9"-•=1:1  

.̀.11.4"4 	°1-P-11 	-1.il 	.:111 	LI.+." 	C.79-çe 	t.S. 1-4 41 9 	--.12111 	 9 _4 	csie 
J. :Si ,A t j..:”.. JI.,4e`i ■ ' .4ù* j  .11.1) ‘.1.1 . j..4 LirL..4 4ri 1.6.. ■:ji. 
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,ç.  .A....eis 11 cliall 	.L'J► : 	is.314.4.11 . .u.già u.k. L 	1-4.S (:);1111 là& ei 

'4 	Z.à.y. 	3 r>.11...11 	cf...à. 	c4191".1.411 .ui:i" j 	91911 	Sils. ,..1c. 	‘ei u..Q.3 	. 	 ,4511 

,.,..iuil ►  j1„,..1 ■ ?Sli.11 e j..1) 3). a.,4 -i.11_9 4,-,milli j4 _%.1i Lls_c.,1  dit, 

Iggi ►  J:à1--ul 	‘41...ei 	" 	".2-47? 6 111-.31 	‘L,-,  9 . :- .1.-'3 	(.sil 	 L'i911tA 

J I .,_,Ii ai 	i:à■ 	1911" 	riu...4 111.,..31 	-4111_,11 Z.14..15 J....;.ii 	3si4.1à*. 

5) 4.1 J-. 4,44à `It j  4..:141 là& .i e. Lf ►  .1_,I1 ► à& .c.. L:44 ,e-kiill 

.àiic. et _A Ziu, jli oj.Vi.ic.1 (DS.4,à. si ".il:i.ill J.41" 441. Sit 11 .11_14 
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Ls`l Zit+.4Li 4 ...411.111.trà1.j.i -,111.1 ttssà-  ■ ag.. jà.r, r4 "ti..... i.1.1.,,31 

„ .„i 4,, 	i 4 Û:14.1à1 J.11-b J aa,  ►  .19. 	..1.1a 	6-11.11.  ,e.6 	1111 ,1 91 1 
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j 6 :lia el j..1) d)^, (DA Ô .à .3.ç b JI-17L-  J u.11 1.te1.1 j ji 7.ii ‘,.„....küll 

_33,Y a:i i. 2 ‘,à4 .14. Cra te÷ 1 ..)A.) j 6 -i.11-à c--.L.-..,:à.  4,14 c..A.1 
 " „la 1.6..11519 _.) ►  ei c2à.....1 ,D,u 8 ià1...II adj C:aSte ..) La 'J.! 1 _;1 1  Ultà 

41919 411- i ‘e3titil u:Za jetb Cji -,à.  4 4 C.)...L14 11 ‘..);129 . )231 41ai 

4 	 1. 	11 	 .tl ■ (.14 a..4 Lel) e .,e u-3) 4e-b.:=9:1. 	ele.11 (:);£911 	Lp.1.1-41i u.r:. 

‘,.531:104 cji a. 	e..)1i L.,1c.. 4.i.i.,41 ■ .11_14 LW a. Li:. j_y41 44. Zi l). 
abl 4.1:15 j  ..,43£1.1 ■ y411 	i 441c. c)°9-.1A Lçi eu) 3). 

4.31 ce, j,à.1....?  "a:.1)4,11 41." L:43... ar.. 4L- 1.1..1 ,4111 9 is...1 ;4.1,1 
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:cajliD î I- -11 ....Lu. 	j 	jà 

7. L'article 7 du projet de loi prévoit la possibilité j 4411 (DA. ,41111 u;aux11 ..i.31_% 	 i Z,F11,....11 ..i;<.1-,11 3 .j.i. 	el j:il 	.7 
- ,..ti ■ 4 ‘....1_,,%j  8 ô.à1-.11 el..il ù J.W.ill t...:.U.11 ,59.-1.,.à u 	 (>1...:=1* de recours à la procédure négociée dans le cas où le 

► 1% y...%L... ISAil eIi.till (..):e■ j...11.? Zi..à:b.4.11 Z1c  .13.....11 .4c(1 - 11 j.9a.1 service ne peut être réalisé ou exploité, que par un 

;.)<I.I ■ ,.:byiti.411 	.t,4,1* j  4.›.11-.... L.4.1c. 1.111i. 	.L.;...TiVI sc. u;ely.11 seul opérateur privé, sans remettre en cause le droit 

;:i...:)L.I ■ '..4.1: 	‘:_*111..k11 :LILA 's3 	,;ut. JIA 	). j.11111 	 L>:eij joil 	H:si:, de propriété industrielle. 

..À.:(1 - 11  Lisi.. el.)11-. 

.111-) ;-+-11- 	‘,Fi (,s.11--deil z.1-'11 ouate, 1-d:". 	9 .Â 1.4  9A2-11  ‘ 1.1-1110.11  CS+ 	.8 8. Parmi les critères cités à l'article 9, figure les 

*À-.P4 	, ..Y.511--. 	...■-g).- 11 	.1:i= eU4e ► 	C.»All 	cr. 	ek.)I 	,....3= 	 L.-1! mesures prises pour la promotion des petites et 

14.3i )1 ô j1...IVI J.I.%:à) 9 ô-ILI) "Ut...., "jiII j  Ls J.L....11 (.:.'à.  siitiàq" moyennes entreprises nationales, englobant les très 

cj.,:,..,à 	eili 	3.1.91 ► 	L.e .A......:ii'D 	cc .All 	'À.395.1i 	i 4._, ili 	Zà..ill 	c2_,-41 petites entreprises. Néanmoins, le principe général 

-,illil 	.1.,f.D.2.:1 	À.4.. uS Z.à... j....1 ■ 	c:411.11 	J.....:à.- 	1 	L.Ju 	cj... -41.1i encadrant l'attribution des contrats PPP est celui de 

‘1.1,, iu4à.....11 ‘:1t91iLA11 ufc..3) 	: 	"âil_..;. ■ ,ei j.igiàli eg...11c 	chi la concurrence sans aucune restriction. 

Zià 	zA,319 ,.,.ui.......à. Sui. 	r4 Log....= <_. 1t_31:i.â 	ùt.. 	.4 	 ùsi el 
u;a1 jg_111 C Ji Làlc. 	.1,1÷ ii .j4011 t:_l" V jUitAl ■ ...■:à L:gaji (j.42:à5 j}-,.ctil 

‘:le 	 -‘111 	d.:4  ''' 11-1 UA; 	°:11' 	Ulle-i! 	9 191 	._)-.1e 	L.>" 1-.1  i 	J'Y. 

là,t. 	 Cil 	L..j .. 	‘"ûlà.à: 	I 	"t:à' V cL...ell 	(JI j j 	j 	 jlaj- 	ull,t_11 	jr1.411 

Ulà 1-d-->."».. 	V-4 1:4- .+.,. 	C.)-4 	t11:51  tilll 	44:ill U-0J:231 	i.DI t ..° 1-"I) 	9 C95." 

14S.4.) el411 tilà vi c:431...5 .s.:es.. 	( -,1<.ti  Illi :;44  j.....11 ûl411.11 (:).. 

(.:441) j  ût.,II.31 ..t.4...ea J  Li.)11_,:i Ille) j  _31.4 cLi.  LU...a (D.. slii.ti cil 

" :SI 	Sic *ssil.  3i1 ji J 	c.i.. 	" ...41 c1-4.11 ulle.:11 	J24. 11 	 (j<..11 	eill 

Z..eU.II ûl÷ :lsi'îl 	"c_41, 	11 	Jeil 	-cliiill L.,... 	 jil es L.ç.  j:1S 

uil Z.à... 1)1 Zlisll .1 j,s_ 	cy. Z,à... j..2.11 c:_'111»-11 (:).. (.35.111 làa cLaiià, 

j i 411. j  ,ell jill j1÷411..i 41.1.4 JI 	 i njz, ?:;11 j12.11" -LILS j. i ,s4.A4 

- 1,4 	 ."4... '9•4e "1-4-1:-1 	Ci'iLI (..)! -4- 3.  9 	(34.'à L.4 Lei 9. 	.`41--4 	 ..)-41 	.141--4  

j 	1.,-,2 	c «. .0.4141 	tl.'1‘ i 	Z.kià 	C JA 	.4'0.1 	bieb 	c:alel j 	 jUi..331 

y.31 9. 	i - .4.4.11”11 14)4;33 „lc jiii:i ai 'i, .J.411 Z.4.AL.I) t:JV j11411 

c ,,L:i V Lei j  4;LAISL..11 - .4+41111 J jL j JIS:Là. 19 ji J,à._,Aillq 31.1i 

cy. u:e31.41 Z.II.0 Z11_%11 bla cei Zà.:1),,11 ‘L.'.il e l_iSII j  .. .444,11 ûs  i jUil.431 

-`111:1S 	j..* ''1 1 	 , -19.ià blee. Lel) 	J•11111 	.31 1:w 	(..)._)--b 	-iis (Ds-.. 	.344 
i  -,i .j..L,1 je u..4,à. 4 (4.1.11 zi jui...15 ,_),,L,b 4,...)-tb -,à1..1 jsb 

"LA COMPENSATION '. .)ill-i L.,.....-:]. 1-4 -.111:àS i " (.'..hà..3-çil 
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4:D cul a":111 ,,:-Juu-eil .:1..b es J:à. jCOMMERCIALE" 
A.1..31.31 Z.. j'il jà) L,la ,e..1.31 Les.L....11 ,s1c.. ûrità.-.11 el,à ai ja3 

Zil..... ,..1.)11 V 111, -(.à.1.,,.., ‘f+1., (:)_,J 4File. j11 ..11.......liVI 	.J.411 	4:).4 _ml.ii 

u.at:,...1 1...,2: 	1-..a jà 	ûl.e?..):i 	4te.1 	L5.1c. 	J '11.4S 	j 	.‘1J*1...iVI 	jlà1 	Ù.. 

(..)..:à* „j'Ill 	el.lill 	_5SI j.. *i.11.r.) 	L.....1c.. 	J.......; -..4.4).itll :■...jS...11.à .L:JI:iii......11 

,oà11 L:..•11.S j..f.,11 (s.)..) 	j41 „,..1c. 	1,.._:,... cLI.A.à1 j J..à 41.....à ji c JIA (:).. 

----1: ‘el.lill jS 	Zii....... û jli 4,:111 Lik.111 y.....c.1.14 &..4. 	u,-..! 	 _y. „y.à...ii 

4.51c. 1.‘I_A 41-13 .ii-',,1÷4 ‘,„5-1,Y. 1-4 9e'.9 ‘...U.3:.L"'-bill ti 	:-)j'Al lAji:L".' 

3 9:2:1. (4:1 i 3-11-" 43-4 -1:1.1:"Y. LrUi-41 (DS 4,03.11 3i-.111 tl..-càlla 	.c.-4÷ 

J....*.; *.*Ly. j j'il 14111.à 4,eq j j'il .A_IVI 4.; ji...,4 ,51c. Là. 1÷.....14 80 

-i..1.,:à....,1" 	I 	‘::11,,à.Vt j11 	j 	..u.?......11 	01.41 	"J1.411.,, 	À.1.41......111 	"iac.t.i 	L.J.e.ii 	,..5.1c. 

i_.).11.S zriA'D j .,:_ai.....11 .1sir. aA., 	j:ii -.44_.)..'D 

il.à 	u.._,1 	ti., 	,Ii_là JI 1.j.à..y. 13 i.11_.JI c).....;., À.11..) js.i....,.. L.,_ 	,ei 	 .9 9. Cette remarque est prise en considération. 

14 Lr,:11. i 15 11.11 L.,le 13 -iJ-Al 	.34 j (..}:e19)".1 C.rà .1 3 

L.>,4 9 1:1i.:1 :11131 3:.1-11.1 C.JA L1143. 26 i-luil ...e.),C -iiie. 34.15.10 10. Le pouvoir d'appréciation de diligenter ou non 

.,...i 1.4.)-43 	Lrla L-..). 	-12:,1 Ci.34. j trIall L1,e Ù-.1-.u4) un audit des conditions et modalités de préparation, 

,'Là1--,_)1».-. 9 .;4-à--%-431-.3 .À4.Jj-,-411 -L.,J 1.1.,-4 Yit-.41 	1-44 j_.",. :1/41.i-a 
d'attribution et d'exécution des contrats PPP relève 

"..4...ài 	i 	41.* 1 	oltà 	14kijzt3 Cji 	0:0 jii.11 	(.34.`il 	e,,i 	.k.A.S...11 des 	attributions 	des 	institutions 	de 	contrôle 

r.1 	c.1,..») 	(3.4.1iI ■ 	.,...›.. LI.,,,,,,à. 	-.J.4 j...II 	i c).1.4.:11 esi:i ,eill 	cbl....ILII 

4,:_ircat. -,11 	.,,,,j..11 	Z.., JI.i.. j 	j.....ii "as,eal t j.,.,431 ,DI .1.3 	elLull 	t.. 	.,; 

concernées. 

as. ,ei 41,1_)14.1 ta, j.à c_p.C... À...... jiiiti „eill ûr-iii.....à 3.49.ii joe.., 

tel) 	-}1.23.11qi• 	1...)141 	1.11.A 	-1_9-1e 	L..9..41.à. 	L.12--?:1. 	U.9:11:211 	1:1% 	L.J1 

1:134) 1.1-g_>11. 	Sie 3:33:.1:1. (DA C..i'1 C.51:41 4.1-à 144 il-tie'_>•°..” 
dia 11.4 4à... )gSt1 	C2J1 	‘'... lUi JI J'iVI 	Zi.., LJS i,),à u.ic 	J.I.A 	 L.,ic. 

ii. 	Proposition partagée, dans la mesure où il est 
nécessaire que l'ensemble du cycle de projet 

1.4 -4..9 Ji 'i ..à.pq JI Z.I.. ji.4" ( 

j J..:.tiVI c)..à. ke c51.1- ,:_.1.,,k. , kg.›.-31 ai, c.), j,,,.. j.2;.3 4.ii 
,ei kli..,..1.4, LIS i si...I ■ cjc. j?.i.a. ..).::33 ô j j j.... 	u.lc. Cji:ii:ill ueiy. 

c3_,1 ''.i4.1i 	-e.à 	4.ii11_? 	V 	 ;.44.41 11:à.,»1 j 	,).:.y. 	yà'il eli4 
fasse l'objet de transparence et d'actions de 

J-,..:4 I.L.e.)4 ("à -1e21.1 ‘,Fi 4-.1-.) i ;U9."11 ‘..53) C.9.191 çrà L..)1*9.41 
jt..„c.V1_, :i'il-1.,11 :4IL,I ■ ‘::,1,..e1,...03 :;4„..111_, e‘efil u.à.-à j 1.1.x.11 c..411 

..kg.A ty-;...›4 

communication. 
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Emetteur : I. 	Remarque préliminaire : _ I. 	Remarque préliminaire 

Bouchaib Le projet de Loi renvoie au Décret d'Application pour La procédure d'adoption du projet de loi initiée avec 

BENHA1VIIDA préciser certaines dispositions. Il serait utile que le débat 
porte à la fois sur le projet de Loi et le projet de Décret 

le SGG, vise d'abord à recenser les avis des parties 
concernées pour recueillir leurs propositions en vue 

(comme c'est le cas pour la Loi sur l'exploitation des de les intégrer dans ledit projet, sachant que le projet 
Président 	de 	la carrières) pour prévenir tout problème ultérieur. de décret d'application est en cours d'élaboration et 

FNBTP II. Observations générales : _ sera finalisé à la lumière desdites propositions. 
Le principal argument justifiant le recours au PPP est 

Casablanca l'impératif budgétaire et la volonté d'apporter des sources 
alternatives de financement à certains projets publics. • Le 

II. Observations générales 

Projet de Loi 	garde toutes 	les caractéristiques de 	la En plus de l'impératif budgétaire, le recours au PPP 
réglementation des marchés publics et notamment la se justifie aussi par la mise à contribution des 
prééminence de la personne publique et le déséquilibre capacités d'innovation du secteur privé et de la 
dans ses relations avec le "partenaire" privé. Le projet 
gagnerait à être repris pour parler de manière équilibrée 

garantie contractuelle de l'effectivité des services, 
leurs fournitures dans les délais et avec la qualité 

des droits et obligations des deux contractants, public et 
privé, d'un Contrat de Partenariat Public-Privé ; • Le projet 
ne consacre pas de dispositions particulières pour faire 
respecter les exigences de transparence et de libre 

requise 	.... ; 

concurrence. • Le projet de Loi doit prévoir expressément L'article 3 du projet de loi permet de s'assurer de 
des dispositions pour assurer l'application effective des 
principes relatifs à la transparence et la libre concuffence. • 

l'effectivité 	des 	principes 	de 	liberté 	d'accès, 
d'égalité 	de 	traitement, 	de 	l'objectivité 	de 	la 

Il doit également prévoir la participation effective des concurrence et de transparence et du respect des 
entreprises nationales et la préférence nationale en leur 
faveur. • Le Projet ne prévoit pas les cas d'inéligibilité aux 

règles de borme gouvernance. 

Contrats de Partenariat Public Privé. 
III. Observations détaillées 

III. 	Observations détaillées 
1. 	L'exposé des motifs fait partie intégrante du 

1. 	Les propositions ci-après visent à corriger certaines 
insuffisances du projet et qui auraient été présentées de 
manière plus pertinente si le projet était accompagné du 

projet de loi. 

Décret d'Application. Exposé des motifs .... Le recours 
au Partenariat Public-Privé permet de bénéficier des 
capacités d'innovation du secteur privé et de garantir 

15 



2. 

3. 

4. 

contractuellement 	l'effectivité 	des 	services, 	leurs 
fournitures dans les délais et avec la qualité requise et 
leurs paiements partiellement ou totalement par les 
autorités publiques en fonction des critères de 
performance prédéfinis. .... Commentaires • L'exposé 
des motifs doit faire partie intégrante de la Loi. Il doit 
constituer l'Article ler de la loi. 
Il est important que le projet de Loi mette en avant 
aussi parmi ses objectifs le développement des 
compétences et des entreprises nationales, notamment 
les PME. Ajout proposé Le recours au Partenariat 
Public-Privé vise à faire bénéficier les Entreprises 
Nationales et notamment les PME, d'opportunités de 
développement et d'acquisition de savoir-faire par les 
compétences nationales. 
Article 3 bis : inéligibilité Article nouveau à intégrer au 
Projet de Loi : Inéligibilité aux Contrats de Partenariat 
Public Privé Ne peuvent soumissionner à un Contrat de 
Partenariat Public Privé, les personnes physiques ou 
morales qui sont : • exclues des marchés publics ; • 

condamnées dans des délits relatifs à l'abus de 
confiance, exercice frauduleux de profession, 
banqueroute frauduleuse, faux et usage de faux... ; • en 
liquidation judiciare ; • en situation irrégulière par 
rapport aux obligations légales enn matière fiscale ou 
sociale. 

Article 6 : Dialogue compétitif « Dans le cas où la 
personne publique est objectivement dans 
l'impossibilité de définir seule et à l'avance les moyens 
techniques pouvant répondre à ses besoins ou d'établir 
le montage financier ou juridique du projet donnant lieu 
au service objet du contrat de Partenariat Public Privé, 
elle peut recourir à un dialogue compétitif. L'objet de 

2. Parmi les critères cités à l'article 9, figure les 
mesures 	prises 	pour 	la 	promotion 	des 	petites 
et moyennes entreprises nationales. 

3. le décret d'application traitera du volet relatif au 
volet d'inéligibilité des candidats. 

4. La définition et les modalités de la procédure de 
dialogue compétitif seront définies dans le décret 
d'application. 
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ce dialogue est d'identifier et de définir les moyens 
permettant de satisfaire au mieux les besoins identifiés. 
Il est strictement interdit de révéler aux autres candidats 
des informations confidentielles ou des solutions 
proposées, communiquées par un candidat dans le cadre 
de la discussion sans l'accord préalable de celui-ci. Il 
peut être prévu l'allocation de primes par la personne 
publique aux candidats dont les offres ont été les mieux 
classées et dont le nombre ne peut être supérieur à trois. 
» Commentaires sur l'article 6 (Dialogue compétitif) : 
Cet 	article 	ne 	définit 	pas 	la 	notion 	de 	dialogue 
compétitif ; il doit le faire. Il ne définit pas, non plus, la 
procédure de son organisation ; il doit le faire ou 
renvoyer à un texte réglementaire. Rédaction proposée: 
La personne publique peut recourir à un dialogue 
compétitif avec les candidats admis à y participer en 
vue de définir ou de développer une ou plusieurs 
solutions de nature à répondre à ses besoins et sur la 
base de laquelle ou desquelles les participants au 
dialogue seront invités à remettre une offre. La 
procédure de dialogue compétitif est possible lorsque le 
projet donnant lieu au service objet du contrat de 
Partenariat 	Public-Privé 	est 	complexe, 	c'est-à-dire 
lorsque 	l'une 	des 	deux 	conditions 	suivantes 	est 
rencontrée : 1. La personne publique est dans 
l'impossibilité de définir seule et à l'avance les moyens 
techniques pouvant répondre à ses besoins. 2. La 
personne publique n'est objectivement pas en mesure 
d'établir le montage financier ou juridique du projet 
donnant lieu au service objet du contrat de Partenariat 
Public-Privé. L'objet de ce dialogue est d'identifier et 
de définir les moyens permettant de satisfaire au mieux 
les besoins identifiés. 	Il 	est strictement interdit de 
révéler 	aux 	autres 	candidats 	des 	informations 
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5. 

6. 

confidentielles 	ou 	des 	solutions 	proposées, 
communiquées par un candidat dans le cadre de la 
discussion sans l'accord préalable de celui-ci. 	 » 
Article 7 	: Procédure Négociée « Un contrat de 
Partenariat Public-Privé peut être passé, à titre 
exceptionnel, par voie de procédure négociée dans les 
cas suivants : - Le service ne peut être réalisé ou 
exploité, pour des considérations techniques ou 
juridiques, que par un seul opérateur privé ; - L'urgence 
résultant d'événements imprévisibles pour la personne 
publique ; - Les raisons de défense nationale ou de 
sécurité publique. » Ajout proposé : Ajouter le 
paragraphe suivant : La personne publique peut 
également recourir à la procédure négociée suite à un 
appel d'offres infructueux et sans limitation a priori du 
nombre de candidats avec lesquels la négociation devra 
avoir lieu. 
Article 8 : Offre Spontanée « La personne publique 
peut être saisie par un opérateur privé d'idées 
innovantes, sur le plan technique, économique ou 
financier, en vue de la réalisation d'un projet dans le 
cadre d'un contrat de Partenariat Public-Privé. La 
personne publique décide l'acceptation, la modification 
ou le rejet de ces idées sans encourir aucune 
responsabilité vis-à-vis de l'opérateur privé et informe 
celui-ci de sa décision finale, dans un délai à fixer par 
voie règlementaire. Dans le cas où la personne publique 
décide de donner suite à l'offre spontanée, le contrat de 
Partenariat Public-Privé ne pourra être conclu qu'après 
réalisation de l'évaluation préalable mentionnée à 
l'article 2 de la présente loi et application des 
procédures d'attribution prévues dans le présent titre 2. 
Dans le cas où le porteur d'idée n'est pas retenu en tant 
qu'attributaire, à l'issue de l'appel d'offres, la personne 

5. La définition et les modalités de la procédure 
négociée seront définies dans le décret d'application. 

- L'appel d'offre infructueux n'a pas été retenu 
comme critère justifiant le recours à la procédure 
négociée 

6. Dans le cas où la personne publique décide de 
dormer suite à l'offre spontanée, le contrat de PPP ne 
pourra 	être 	conclu 	qu'après 	réalisation 	de 
l'évaluation préalable mentionnée à l'article 2 ; 

- Néanmoins, l'Appel d'offres est nécessaire 
pour 	respecter 	les 	principes 	de 	transparence 
et de concurrence. En cas d'attribution du projet à un 
candidat autre que celui porteur d'idée, une prime 
forfaitaire peut être prévue ainsi que ses conditions 
dans le règlement d'appel d'offres. 
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7. 

publique peut lui verser une prime forfaitaire dont les 
conditions 	sont 	fixées 	dans 	le 	règlement 	d'appel 
d'offres. 	» 	Commentaire 	sur 	l'article 	8 	(Offre 
Spontanée) : l'appel d'offres (voire le dialogue 
compétitif avec plusieurs candidats), sur la base de 
l'idée innovante d'une entreprise, semble incohérent 
avec la notion d'offre spontanée et n'incite pas à 
l'encouragement des initiatives innovantes des 
entreprises ; Il est proposé que l'appel d'offres limite 
les propositions des autres concurrents à des solutions 
variantes par rapport à celle proposée par l'entreprise 
concernée par l'offre spontanée. Rédaction proposée : 
Dans le cas où la personne publique décide de donner 
suite à l'offre spontanée, le contrat de Partenariat 
Public-Privé ne pourra être conclu qu'après réalisation 
de l'évaluation préalable mentionnée à l'article 2 de la 
présente loi et application des procédures d'attribution 
prévues dans le présent titre 2. Dans ce cas, l'appel 
d'offres est ouvert aux seuls concurrents présentant des 
solutions variantes par rapport à celle proposée par 
l'entreprise ayant présenté l'offre spontanée. 
Article 9 : Offre économiquement la plus avantageuse « 
Le contrat est attribué au candidat qui présente l'offre 
économiquement la plus avantageuse en respectant les 
objectifs de performance. Le dossier d'appel d'offres 
doit mentionner les critères économiques et qualitatifs, 
portant notamment, sur le coût global de l'offre, les 
objectifs de performance, les exigences du 
développement durable, le caractère technique irmovant 
de l'offre et le cas échéant les mesures prises pour la 
promotion des petites et moyennes entreprises 
nationales. Ces critères doivent, dans leur ensemble, 
permettre de retenir l'offre économiquement la plus 
avantageuse. » Commentaire sur l'article 9 (Offre 

7. 	L'article 9 prévoit des mesures pour la promotion 
des petites et moyennes entreprises nationales et 
exclut toute mesure visant à instaurer une quelconque 
préférence nationale. 
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économiquement la plus avantageuse) : il est proposé 
de : • reprendre le 2ème § de manière à systématiser la 
participation de l'entreprise nationale : « Le dossier 
d'appel d'offres doit mentionner les critères 
économiques et qualitatifs, portant notamment, sur le 
coût global de l'offre, les objectifs de performance, les 
exigences du développement durable, le caractère 
technique innovant de l'offre et le cas échéant les 
mesures proposées pour garantir la participation des 
entreprises nationales répondant à des critères précis et 
prédéfinis, sans limitation de taille de ces entreprises. » 

; • Appliquer la préférence nationale dans l'objectif de 
renforcer la participation de l'entreprise marocaine, 
limiter le déficit de la balance commerciale et les 
sorties de devises. Rédaction proposée : Le dossier 
d'appel d'offres doit mentionner les critères 
économiques et qualitatifs, de manière à permettre de 
retenir l'offre économiquement la plus avantageuse. 
Ces critères portent notamment, sur le coût global de 
l'offre, les objectifs de performance, les exigences du 
développement durable, le caractère technique innovant 
de l'offre et le cas échéant les mesures prises pour la 
promotion des petites et moyennes entreprises 
nationales proposées pour assurer la participation des 
entreprises nationales, notamment les petites et 
moyennes entreprises. Une préférence est accordée aux 
offres présentées par des entreprises nationales. Dans 
ces conditions et aux seules fins de comparaison des 
offres, les montants des offres présentées par les 
entreprises étrangères sont majorés d'un pourcentage de 
vingt pour cent (20%) au minimum. 

8. 	Article 	10 	: 	Clauses 	obligatoires 	Le 	contrat 	de 8. 	Le projet de loi prévoit dans les articles 16 et 26 
partenariat public-privé comporte nécessairement des (contrôle 	des 	obligations 	du partenaire privé 	et 

clauses relatives à : 1. l'objet du contrat ; 2. la durée ; 3. Audit) les mesures de contrôle des obligations du 
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les objectifs de performance ; 4. le partage des risques ; partenaire privé et d'audit des conditions et modalités 
5. les modalités de financement ; 6. les modalités de de 	préparation, 	d'attribution 	et 	d'exécution 	du 

rémunération 	; 	 7. 	l'équilibre 	du 	contrat 	en 	cas contrat. 	Le mode 	de 	désignation d'un auditeur 
d'imprévision et de force majeure ; 8. les obligations du indépendant relève des attributions qui diligentent 
partenaire privé; 	9. 	le contrôle des obligations du 
partenaire privé et pénalités ; 10. les conditions de sous-
traitance ; 11. la substitution ; 12. la cession ; 13. les 
conditions de modification du contrat ; 14. le régime 
juridique des biens ; 15. les sûretés et garanties ; 16. les 
assurances que les parties doivent contracter ; 17. le 
règlement des litiges ; 18. la résiliation anticipée ; 19. le 
personnel, dans le respect de la législation du travail ; 

l'audit en question. 

20. l'entrée en vigueur du contrat. Commentaire sur 
l'article 10 (Clauses Obligatoires) : Il est proposé 
d'équilibrer le contrat en parlant des deux partenaires 
public et privé et de leurs obligations respectives et des 
moyens de leur contrôle. Nous proposons que le 
contrôle des obligations des deux partenaires se fasse 
par un auditeur indépendant, dont le mode de 
désignation figure dans le contrat. Il faut, également, 
instituer un Comité de suivi du contrat et en fixer la 
mission. Rédaction proposée : Le contrat de partenariat 
public-privé comporte nécessairement des clauses 
relatives à : .... 8. les obligations du partenaire privé; 
des deux partenaires : la personne publique et le 
partenaire privé ; 9. le contrôle des obligations du 
partenaire privé et pénalités des deux partenaires : la 
personne publique et le partenaire privé et pénalités; 9 
bis. Le mode de la désignation de l'auditeur 
indépendant, choisi d'un commun accord pour contrôler 
le respect des obligations des deux partenaires ; 9 ter : 

les membres et la mission du Comité de Suivi du 
Contrat. 
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9. Article 15 : Equilibre du contrat Le contrat détermine 
les conditions dans lesquelles le Partenaire Privé a droit 
au maintien de 	l'équilibre 	du contrat en cas 	de 
survenance d'événements qui étaient imprévus lors de 
la signature du contrat ou, en cas de force majeure. 
Ajout 	proposé 	ou 	en 	cas 	de 	non-respect 	des 
engagements du partenaire public. 

9. 	Le non-respect des engagements du partenaire 
public ne peut être constaté qu'après signature du 
contrat PPP par les deux parties et son entrée en 
vigueur. 

10. Article 16 : Contrôle des obligations du partenaire privé 10. L'équilibre des parties prenantes au contrat PPP 
Le contrat prévoit les modalités par lesquelles: - La ne 	peut 	être 	apprécié 	qu'à 	la 	lumière 	des 
personne publique contrôle l'exécution du contrat et la engagements pris par les partenaires au niveau du 
façon dont le partenaire privé respecte, notamment, les contrat lui-même, 	sachant que le projet de loi 
objectifs 	de 	performance 	et 	la qualité 	de 	service énonce explicitement (Cf. article 13) que les risques 
convenus et les conditions dans lesquelles le partenaire sont partagés selon les capacités de chacune des 
privé fait appel à d'autres entreprises pour l'exécution 
du contrat. - La personne publique peut à cet effet se 
faire assister par tout expert de son choix. - Le 
partenaire privé met à la disposition de la personne 
publique tout document ou information nécessaire pour 
le contrôle de l'exécution du contrat. - Le partenaire 
privé rend compte, de façon périodique, à la personne 
publique de l'exécution du contrat dans les conditions 
prévues par ledit contrat. Commentaire sur l'article 16 

parties à les supporter. 

(Contrôle des obligations du partenaire privé) : Cet 
article renforce le déséquilibre en faveur de la personne 
publique. Rédaction proposée Le contrat prévoit les 
modalités par lesquelles • de l'auditeur indépendant, 
choisi d'un commun accord pour controler le respect 
des obligations des deux partenaires La personne 
publique contrôle l'exécution du contrat et la façon dont 
le partenaire privé respecte, notamment, les objectifs de 
performance et la qualité de service convenus et les 
conditions dans lesquelles le partenaire privé fait appel 
à d'autres entreprises pour l'exécution du contrat. • La 
personne publique peut à cet effet se faire assister par 
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tout expert de son choix. • Le partenaire privé met à la 
disposition de la personne publique tout document ou 
information nécessaire pour le contrôle de l'exécution 
du contrat. • Le partenaire privé rend compte, de façon 
périodique, à la personne publique et à l'auditeur choisi 
de l'exécution du contrat dans les conditions prévues 
par ledit contrat. • La personne publique met à la 
disposition du partenaire privé tous les éléments 
d'information 	ou 	documents 	nécessaires 	pour 
l'exécution du contrat. 

11. Article 18 : Sous-traitance « Le partenaire privé peut 11. Le principe de la sous traitance est prévu par 
sous-traiter les prestations qui lui ont été confiées, dans l'article 	18 	du 	projet 	de 	loi, 	sachant 	que 	les 
les conditions fixées par le contrat. Toutefois, la sous- conditions de son exercice seront fixées dans le 
traitance ne peut pas porter sur la totalité du contrat. Il 
demeure toutefois pleinement responsable des 
obligations qu'il a contractées vis-à-vis de la personne 
publique. Le partenaire privé est tenu d'informer la 
personne publique des contrats de sous-traitance qu'il a 
conclu tout au long de l'exécution du contrat. » 

contrat de PPP. 

Commentaire sur l'article 18 (Sous-traitance) : Il est 
proposé de mentionner les principes de sous-traitance 
dans le texte de la loi dans l'objectif d'encourager la 
participation des entreprises marocaines. - Rédaction 
proposée : Le § 18 doit être complété comme suit : Les 
sous-traitants doivent : • Justifier les capacités 
juridiques, techniques et financières requises en rapport 
avec la nature et la taille des prestations qui leur sont 
confiées; • Etre, le cas échéant, et selon la nature des 
prestations, qualifiées et classées ou agréés selon la 
réglementation applicable en la matière ; • Pouvoir 
bénéficier de la préférence nationale, le cas échéant. 

12. Article 25 : Règlement des litiges « Nonobstant les 12. Le projet de loi a laissé aux parties contractantes 
voies de recours prévues par la législation marocaine, 
les parties peuvent convenir dans le contrat de recourir 

le soin de définir dans le contrat les procédures de 
conciliation et de règlement des litiges. 
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à la procédure d'arbitrage pour régler un différend qui 
peut survenir lors de la conclusion du contrat, de son 
exécution ou de sa résiliation. Le contrat doit, dans ce 
cas, spécifier le tribunal arbitral compétent. Le contrat 
peut prévoir une procédure de conciliation 
préalablement à tout recours arbitral ou judiciaire. » 
Commentaire sur l'article 25 (Règlement des litiges) : Il 
est proposé de consacrer l'obligation, et non seulement 
la possibilité, prévoir une procédure de conciliation 
préalablement à tout recours arbitral ou judiciaire ; 
Rédaction proposée : Le dernier § serait alors rédigé 
comme suit : Le contrat doit prévoir une procédure de 
conciliation préalablement à tout recours arbitral ou 
judiciaire. ». 

Emetteur • Conformément à la procédure arrêtée par le décret 2-08- 

Transparency Maroc 229 du 21 mai 2009, l'association souhaite formuler ses 
observations sur le projet de loi relative au partenariat 
public-privé tel que publié sur le site du SGG. 

Casablanaca Remarques préalables : Remarques préalables : 
1- Contrôle : Le développement des PPP ainsi que celui 

des délégations des services publics nécessitent la 1- Le projet de loi prévoit dans son article 16 les 
mise en place de dispositifs de contrôle efficients. La conditions 	et 	les 	modalités 	de 	contrôle 	des 
complexité des montages contractuels et les risques obligations du partenaire privé, 	sachant que 	les 
majeurs que peut entrainer une supervision défaillante, 
impliquent la nécessité de déployer un système de 
contrôle adapté pour le suivi de la bonne exécution de 
ces contrats. C'est un préalable nécessaire à tout 
engagement dans les partenariats publics privés. Les 
récents rapports de la cour des comptes ont mis à jour 
le déficit des contrôles exercés par les autorités 
délégantes sur les délégataires de services publics, 
avec toutes les conséquences que cela entraine : pertes 
financières, dégradation de la qualité de service, 
insuffisance des investissements etc. Les pouvoirs 

pouvoirs disposent des prérogatives nécessaires pour 
s'assurer de l'efficience dudit contrôle. 
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publics sont appelés à décliner leur politique de 
contrôle des PPP et des délégations de services 
publics. 

2- Transfert des capitaux : La cour des comptes évalue, 
dans son rapport 2010, à 31.38 milliards de dirhams 

2- Les mesures proposées relative au contrôle du 
transfert des capitaux à l'étranger dépassent le 

les montants transférés entre 2005 et 2009, au titre des 
prestations d'assistance technique étrangère. Elle cite 
les délégations de services publics et les 
télécommunications, comme les principaux secteurs 
concernés par ces transferts excessifs vers les maisons 
mères à l'étranger ou vers les sociétés qui leurs sont 
affiliées. Ces transferts sont les moyens les plus 
courants pour remonter des fonds de la filiale vers sa 
maison mère, de manière illégale bien qu'empruntant 
des voies officielles. Afin de limiter ces abus, les 
pouvoirs publics devraient envisager des mesures 
fortes, non seulement au niveau du contrôle des 
changes mais également au niveau des textes 
juridiques qui encadrent les PPP et les délégations de 
services publics. 

cadre du projet de loi sur les PPP. 

3- Accès à l'information : Le projet de loi ne tient 3- Proposition partagée, dans la mesure où il est 
nullement 	compte 	du 	droit 	des 	citoyens 	à nécessaire que l'ensemble du cycle de projet fasse 
l'information, qui est aujourd'hui consacré par la l'objet 	de 	transparence 	et 	d'actions 	de 
constitution. Un minimum d'informations doit être 
mis à la disposition du public, dés la conclusion de 
tout contrat PPP et durant son exécution : a. le contrat 
ou du moins les extraits de ce contrat en liaison avec 
les engagements de l'opérateur privé et les 
performances attendus. b. une fiche d'information sur 
le partenaire privé : capital, actionnaires, activités, 
références, etc. c. les études d'impact du projet. d. les 
rapports périodiques de suivi du contrat. 

communication. 
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Commentaires sur les dispositions du projet de loi : Commentaires sur les dispositions du projet de 
1- 	 et champ d'application Le texte ne définit _Définition loi : 

pas, de manière claire, le partenariat public-privé. Les 
notions de mission globale, de "financement de tout 1- Deux dispositifs distincts, la loi sur la gestion 
ou partie", de réhabilitation etc....rendent peu aisée la déléguée et la loi sur les PPP, sont destinés à des 
compréhension 	du 	concept. 	Faut 	il 	considérer opérateurs de natures différentes avec l'introduction 
l'affermage, lorsqu'il comporte une obligation de de nouveaux principes pour les PPP, notamment 
réhabilitation, 	comme 	étant 	couvert 	par 	cette 
définition ? C'est d'autant plus insaisissable que le 

l'évaluation préalable, le paiement à la performance, 
le paiement par la personne publique et 	le partage 

champ d'application de ce projet de loi recoupe celui 
de la loi 54-04 relative à la gestion déléguée des 
services publics sur la question de la réalisation d'un 
ouvrage public nécessaire à la fourniture d'un service 
public. Bien que la loi 54-05 limite cette extension 
aux ouvrages concourant au service public délégué, 
nous pensons qu'il y a risque de chevauchement entre 
les deux textes. Le projet de loi, devrait définir et 
délimiter avec précision le périmètre d'application de 
ce nouveau texte de manière à éviter toute confusion. 

des risques 

2- Evaluation préalable L'article 2 prévoit que les projets 2- Le processus et l'instance chargée de l'évaluation 
susceptibles de bénéficier de ce type de schéma 
doivent faire l'objet d'une évaluation préalable pour 
vérifier que le recours à un contrat PPP offre un 
meilleur cout / avantages que d'autres forrnes 
contractuelles. Le projet ne précise pas qui serait en 
charge du processus d'évaluation et limite le champ 
d'arbitrage au critère cout/avantage. Ce critère, 
extrêmement flou, donne à l'entité publique porteuse 
du projet un très large pouvoir d'appréciation. 

des projets seront déterminés par voie réglementaire. 

L'évaluation et donc l'arbitrage nécessaire entre les 
différents 	schémas 	contractuels 	possibles 	met 	en 

26 



lumière la nécessité de la mise en place d'une instance 
nationale chargée d'approuver, en amont du 
processus, le lancement de projets sous cette forme 
contractuelle. Cet organe devrait notamment prendre 
en considération la capacité d'encadrement et de 
contrôle de l'entité publique porteuse du projet. 

3- Impact de la nature juridique du contrat sur la 3- Le cas des pays anglo-saxons est un cas 
concurrence. L'article 1 er du projet de loi qualifie les 
contrats 	de 	partenariat 	public-privé 	de 	contrats 

particulier et non transposable au droit marocain, 
sachant que l'Etat est impliqué dans les contrats des 

administratifs. Cette qualification est logique compte PPP, ce qui justifie l'adoption du régime de droit 
tenu de l'objet du contrat, de l'implication d'une administratif, qualifiant le contrat PPP 	de 
personne publique en qualité de donneur d'ordre et de 
la mission de service public auquel l'ouvrage en 
question participe. Elle est toutefois susceptible de 

contrat administratif. 

- 	De 	plus, 	tout 	investisseur 	étranger doit 	au 
restreindre la concurrence ou de renchérir les offres préalable prendre connaissance de la législation 
dans 	la 	mesure 	où 	des 	operateurs 	étrangers, 
particulièrement anglo- saxons sont peu familiers avec 
ces concepts. Le caractère administratif d'un contrat 

marocaine. 

- Dans tous les cas, et vu que les PPP exigent des 
emporte, en effet, au profit de la personne publique financements lourds, les investisseurs intéressés 
contractante 	des 	pouvoirs 	exorbitants 	au 	droit par 	ces 	projets 	s'entourent 	toujours 	d'experts 
commun dont l'effet est de modifier l'allocation des 
risques telle que prévue contractuellement entre les 
parties. Les protections dont bénéficie la personne 
publique par le biais de la qualification du contrat sont 
légitimes. Il serait, toutefois, plus approprié et 
efficient d'identifier dans le contrat les protections 
dont elle a besoin plutôt que de recourir au régime de 
droit administratif. 

juridiques de haut niveau. 

4- Modes de passation Le projet de loi (art.4) renvoie à 4- Les modalités et conditions d'application des 
un texte réglementaire pour fixer les modalités et modes de passation des contrats PPP seront traitées 
conditions d'application des modes de passation. Nous 
pensons qu'il est important que la loi développe les 
principes directeurs et les règles principales devant 
encadrer le processus d'attribution des contrats. A cet 

dans le décret d'application. 
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égard, il n'est pas compréhensible que le concept de 
dialogue compétitif, qui est un nouveau mode de 
passation au Maroc, ne soit pas défini par la loi et sa 
procédure d'organisation fixée, au moins, dans ses 
grandes lignes. 

5- Offre spontanée Le dernier alinéa de l'article 8 du 5- L'attribution de la prime en question, qui n'est 
projet de loi comprend une disposition aux termes de pas 	obligatoire, 	vise 	à 	encourager 	les 	porteurs 
laquelle toute personne ayant saisi une personne 
publique d'une idée innovante en vue de sa réalisation 
dans le cadre d'un partenariat public prive et dont 
l'offre n'a finalement pas été retenue à la suite de 
l'appel d'offres peut se voir attribuer une prime 
forfaitaire. Cette disposition ne correspond à aucune 
pratique internationale en la matière. L'intérêt limite 
qu'elle présente ainsi que les risques d'abus y 
afférents, militent en faveur de sa suppression. 

d'idées innovantes à présenter des offres spontanées. 

6- Offre économiquement la plus avantageuse. Autant la 6- L'offre économiquement la plus avantageuse est 
notion d'offre économiquement la plus avantageuse retenue sur la base 	de critères économiques et 
est acceptable du point de vue de l'intérêt économique qualitatifs 	mentionnés 	dans 	le 	dossier 	d'appel 
de la solution proposée, autant sa mise en application d'offres. 	Ces critères tels que mentionnés dans 
comporte 	des 	risques 	pouvant 	porter 	atteinte 	à l'article 9 du projet de loi constituent des éléments 
l'intégrité du processus d'appel d'offres. Des critères, 
tout à fait compréhensibles quant à leur finalité, tels 
que le caractère innovant de l'offre ou celui relatif aux 
mesures prises pour la promotion des PME nationales 
risquent, s'ils sont mal encadrés, d'introduire des 
distorsions dans l'évaluation des offres par la 
difficulté de leur appréciation ou par la propension des 
concurrents à créer des filiales pour bénéficier des 
avantages concurrentiels attribués au développement 
des PME nationales. 

d'appréciation qui garantissent la transparence et 
l'intégrité du processus d'appel à la concurrence. 

7- Régime juridique 	des 	biens. 	Le 	texte 	n'est pas 7- Les garanties financières que devraient apporter le 
explicite sur le régime juridique des biens. L'article 22 partenaire privé pour assurer le respect de 	ses 
mentionne la notion de droits réels du partenaire privé engagements seront fixées dans le contrat. 
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sur les ouvrages et équipements qu'il réalise, sans 
qu'il n'en explicite le contenu. Garanties financières. 
Le projet ne fait pas mention des garanties financières 
que devraient constituer le partenaire privé pour 
soutenir ses engagements. S'agissant d'ouvrages 
contribuant à la fourniture d'un service public, la loi 
devrait encadrer ces garanties. 

8- Respect de la législation sociale Afin d'éviter les abus, 
la loi 	devra disposer 	que 	le 	contrat 	comportera 

8- L'article 10 du projet de loi prévoit parmi les 
clauses 	obligatoires du contrat celle relative 	au 

obligatoirement une clause de résiliation aux torts du 
contractant s'il est établi que le partenaire ne respecte 
pas la législation sociale. 

personnel et au respect de la législation du travail. 

Emetteur : 
Je propose de ne pas limiter l'objet des projets PPP aux 

babahabib services publics directs mais de l'élargir à des projets en 
relation induite sur les services publics en modifiant la fin 
de l'article 1 comme suit :" la responsabilité de réaliser une 

Cette proposition est déjà prise en compte dans la 
définition (Art 1 du projet de loi). 

RABAT mission globale de conception, de financement de tout ou 
partie, de construction ou de réhabilitation, maintenance 
et/ou d'exploitation d'un ouvrage ou infrastructure ou 
développement d'un projet en partenariat avec la personne 
public Cela permet d'ouvrir le champs à des projets plus 
importants qui vont avoir des effets sur le service public (je 
peux citer des exemples au besoin par téléphone ou par 
écrit) 
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